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Le contrat est constitué par :

◼ 

assureur assuré

◼ 

◼ 

En cas de contradiction :

◼ 

◼ 

Droit applicable et juridictions compétentes

◼ 

◼ 

litige

Embargo/ Sanctions 

Le présent contrat sera sans effet et l’assureur ne sera pas tenu de payer une indemnité ou de 

fournir des garanties au titre du présent contrat dès lors que l’exécution du contrat exposerait 

l’assureur aux sanctions, interdictions ou aux restrictions résultant des résolutions des Nations 

Unies ou aux sanctions économiques ou commerciales prévues par les lois ou règlements 

édictées par l’Union européenne, le Royaume Uni ou les États-Unis d’Amérique.

Commission de contrôle  

assureur
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1.  OBJET DU CONTRAT 

◼

◼

 2.  LES ASSURANCES DES BIENS 

2.1. Les biens assurés 

Les bâtiments à l’exclusion du terrain et des plantations.

Les aménagements,

◼ sol

◼ 

◼ 

Les aménagements conçus pour être placés à l’extérieur : 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ sol

◼ 

◼ 

Ne font pas partie des aménagements, les équipements professionnels couverts au titre du contenu, ainsi que 

toute enseigne intérieure ou extérieure. 
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◼ 

◼ 

 

Conditions d’application de la garantie

◼ 

◼ 

,

autre que vos propres archives

,

◼ 

◼ 

 

 

◼ 

◼ 

à l’exclusion 

de ceux se rapportant à la distribution. 

Ce qui n’est pas garanti : 

◼ les produits présentant un caractère de « rebut », déchets et stocks sans valeur. 
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Nota 

Le matériel, le mobilier et les marchandises, y compris ceux chargés sur les véhicules et leurs remorques, sont 

garantis tant à l’intérieur des bâtiments assurés que dans l’enceinte de votre établissement. 

Les biens confiés, tiers

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre du contenu défini                

ci-avant :  

◼ les véhicules à moteur y compris les Engins de Déplacement Personnel Motorisés (EDPM) ; 

◼ les objets précieux suivants, sauf s’ils constituent des marchandises : bijoux, pierreries, perles fines, objets 

en or, en argent, en platine ou en vermeil. 

   Cette exclusion ne concerne pas les objets précieux portés par vous-même, votre conjoint ou vos salariés, 

   couverts au titre de la garantie vol. 

◼ les données informatiques, les programmes informatiques et les serveurs virtuels ; 

◼ les archives. Toutefois demeurent garantis les frais de reconstitution de ces archives suite à des dommages 

matériels garantis qui résultent des évènements garantis ; 

◼ les supports d’archives informatiques externes aux biens informatiques, matériel de bureautique et 

télématique (disque dur externe, CD, DVD, clé USB, bande, cartouche, cassette).

2.2. Responsabilité liée à l’occupation des locaux 

 

◼

◼

◼

◼ 

◼ 

◼ 

◼ exclusivement 

◼ dommages matériels

◼ dommages matériels immatériels consécutifs
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2.3. Incendie, explosion, vandalisme 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Pour être garanti,

◼ 

◼ 
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Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie incendie, 

explosion, vandalisme : 

◼ au titre de l’ensemble des événements : 

− les vols avec ou sans effraction, 

− les abris de piscine, 

−  les dommages aux compresseurs, moteurs, turbines, machines et installations contenant des éléments sous 

pression, causés par l’explosion de ces appareils ou objets eux-mêmes, ainsi que les déformations sans 

rupture causées aux récipients ou réservoirs par une explosion ayant pris naissance à l’intérieur de ceux-ci 

(ces dommages peuvent être couverts dans le cadre de la garantie bris de machines), 

−  les dommages aux objets ou structures gonflables, causés par l’explosion de ces objets ou structures eux-

mêmes ; 

◼ au titre du choc de véhicule terrestre : 

− les dommages subis par tout véhicule et son contenu ; 

◼ au titre du vandalisme : 

− les données informatiques, programmes informatiques et les serveurs virtuels, 

− les frais de reconstitution des archives informatiques, 

− les dommages causés aux façades, murs de clôture et grilles d’accès par graffiti et jets de peinture ;  

◼au titre des événements manifestations, émeutes, mouvements populaires et actes de sabotage : 

− les dommages causés aux façades, murs de clôture et grilles d’accès par graffiti et jets de peinture, 

− les dommages aux biens en cours de transport, 

− les dommages aux marchandises en installation frigorifique, 

−  les dommages subis par vos machines et instruments professionnels ainsi que par vos marchandises se 

trouvant sur des chantiers ou chez des tiers dans un pays frontalier, 

− les données informatiques, programmes informatiques et les serveurs virtuels,  

− les frais de reconstitution des archives informatiques.

2.4. Catastrophes naturelles 

 matériels

Outre les exclusions communes à toutes les garanties et en application de l’article L 125-6 du Codes des 

assurances, ne sont pas garantis : 

◼ les biens et les activités situés dans les terrains classés inconstructibles par un Plan de Prévention des 

Risques Naturels Prévisibles approuvé dans les conditions prévues par les dispositions du chapitre II du titre 

VI du livre V du Code de l’environnement, à l’exception de ceux existant antérieurement à la publication de 

ce plan ; 

◼ les biens immobiliers construits et les activités exercées en violation des règles administratives en vigueur 

lors de leur mise en place et tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe naturelle. 
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◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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Outre les exclusions communes à toutes les garanties et en application de l’article L 125-6 du Codes des assurances, ne sont 

pas garantis : 

▪ les biens et les activités situés dans les terrains classés inconstructibles par un Plan de Prévention des Risques Naturels 
Prévisibles approuvé dans les conditions prévues par les dispositions du  chapitre II du titre VI du livre V du Code de 

l’environnement, à l’exception de ceux existant antérieurement à la publication de ce plan ; 

▪ les biens immobiliers construits et les activités exercées en violation des règles administratives en vigueur lors de leur 

mise en place et tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe naturelle. 

 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Événements climatiques : 

▪ les dommages causés par les engorgements et refoulements d’égouts ; 

▪ les débordements de sources, de cours d’eau, et par les plans d’eau naturels ou artificiels ainsi que par les masses de 

neige ou de glace en mouvement ; 

▪ les inondations faisant l’objet d’un arrêté de catastrophe naturelle (lorsqu’une inondation fait l’objet d’un arrêté de 

catastrophe naturelle, la garantie catastrophe naturelle s’applique) ; 

▪ les inondations subies par un bâtiment construit en violation des dispositions d’un plan de prévention des risques 

naturels (PPRN) en vigueur lors de son édification ; 

▪ les dommages provenant d’un défaut de réparation indispensable vous incombant ; 

▪ les dommages dus à l’usure ou à défaut de réparation ou d’entretien indispensable vous incombant tant avant qu’après 

sinistre, sauf cas de force majeure ; 

▪ les dommages aux bâtiments suivants et à leur contenu : 

- dont la construction ou la couverture comporte, en quelque proportion que ce soit, des plaques de toute nature dont la  
      pose et la fixation n’est pas conforme aux documents techniques unifiés (DTU) publiés par le Centre scientifique et  

      technique du bâtiment, aux normes françaises homologuées diffusée par l’association française de normalisation  

      (AFNOR), ou aux prescriptions du fabricant, 

    - clos au moyen de bâches ou dont la construction ou la couverture comporte, en quelque proportion que ce soit, des  

      matériaux tels que carton ou feutre bitumé, toile ou papier goudronné, feuille ou film de matière plastique, dont la  

      fixation sur panneaux ou voligeage jointifs n’est pas conforme aux documents techniques unifiés (DTU) publiés par le  

      Centre scientifique et technique du bâtiment, aux normes françaises homologuées diffusée par l’association française de  
      normalisation (AFNOR), ou aux prescriptions du fabricant ; 

Toutefois restent couverts les dommages aux bâtiments et à leur contenu occasionnés par le poids de la neige accumulée 

sur les toitures ou par la grêle sur les toitures dans le cas de bâtiments dont seuls les murs comporteraient des matériaux 

visés ci-dessus. 

◼ les serres ; 

◼ les abris de piscine ; 
◼ les marquises, vérandas, glaces et vitrages, cheminées en tôles, antennes, portes et volets, enseignes, dans la mesure où 

ils sont seuls endommagés. 

 Les dommages occasionnés à des éléments de verre armé en toiture restent garantis,  

◼ les bâches et toiles tendues ; 

◼ les objets en plein air ; 

◼ les dommages occasionnés par le vent aux constructions dont les éléments porteurs ne sont pas ancrés selon les règles 

de l’art dans des fondations, des soubassements ou dés de maçonnerie, ainsi que les dommages au contenu de telles 
constructions ; 

◼ les frais consécutifs en cas d’application de la garantie inondation ; 

   les dommages aux biens couverts au titre de la présente garantie situés sur des terrains visés par un plan de prévention  
  des risques naturels si les travaux de mise en conformité édictés par ce plan n’ont pas été réalisés dans les 5 ans de sa mise 

   en application ou dans le délai prescrit par le préfet en cas d’urgence. 

Bâtiments non entièrement clos et couverts

Pour être garantis, les préaux, hangars ou appentis faisant partie de vos locaux professionnels doivent remplir les 

conditions suivantes :

◼ 

◼ 

◼ 
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2.6. Attentats et actes de terrorisme 
dommages matériels

la réparation des dommages matériels directs, y compris les frais de décontamination, et la 

réparation des dommages immatériels consécutifs à ces dommages dans les limites de garanties et de franchise 

fixées au contrat pour la garantie incendie. 

Lorsqu’il est nécessaire de décontaminer un bien immobilier, l’indemnisation des dommages, y compris les frais de 

décontamination, ne peut excéder la valeur vénale de l’immeuble ou le montant des capitaux assurés. 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie attentats et actes 

de terrorisme : 

◼ la décontamination des déblais ainsi que leur confinement.

 

2.7. Effondrement du bâtiment suite à cause externe 

◼

  événement

 

 

◼ dommages matériels événements

 

 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie 

Effondrement du bâtiment suite à cause externe : 

◼ les dommages dus à des inondations, tremblements de terre, raz de marée, aux affaissements de terrains 

liés à la présence de cavités souterraines ou de marnières, au recul de falaises, aux mouvements de 

terrains liés à la sécheresse ou à la réhydratation des sols, sauf si ces dommages entrent dans le cadre de 

l’indemnisation des catastrophes naturelles ; 

◼ les dommages se produisant alors que la garantie décennale n’est pas achevée ; 

◼ les dommages résultant de l’usure, du défaut de réparation ou d’entretien indispensable, vous incombant 

tant avant qu’après sinistre ; 
◼ les dommages résultant de la corrosion et/ou de l’action des termites ou autres insectes, ou rongeurs, 

causés par des champignons ou des moisissures ; 

◼ les dommages aux produits verriers et assimilés si ces dommages sont limités à ces produits ou à ces 

parties ; 

◼ les dommages aux clôtures, murs d’enceinte et de soutènement, dallages ou terrasses extérieures, les 

voieries et réseaux divers, les éléments mobiles sauf s’ils sont consécutifs à l’effondrement du bâtiment 

assuré ; 



ATOUTS PME

◼ les dommages dus à la surcharge des planchers en dehors des normes administratives définies lors de la 

construction ; 

◼ les dommages survenant au cours de travaux effectués dans le bâtiment sinistré ou trouvant leur origine dans 

ces travaux ; 

◼ les dommages causés à des bâtiments situés dans des communes classées à risques au titre de l’article              

L 563-6 du Code de l’environnement si les travaux nécessaires de consolidation n’ont pas été réalisés ; 

◼ les dommages de pollution ou de contamination affectant l’environnement découverts ou occasionnés lors de 

l’effondrement du bâtiment ; 

◼ les dommages issus d’évènements entrant dans le cadre des autres garanties prévues au titre de ce contrat ;  

◼ les dommages affectant : 

– les immeubles vides d’occupant, 

– les bâtiments frappés d’alignement ou tombant sous le coup d’un arrêté de péril, 

– les bâtiments non entièrement clos et couverts, 

– les ouvrages de génie civil appartenant à l’assuré, 

– les serres et autres structures légères comme les tentes, chapiteaux, structures gonflables, 

– les bâtiments en cours de construction. 

2.8. Dommages électriques 

▪ 

 

 

 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

dommages matériels événements
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Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie  

Dommages électriques :  

◼ les dommages : 

 dus à la chute directe de la foudre sur les biens assurés ; 

 dus à l’usure ou à défaut de réparation ou d’entretien indispensable vous incombant ( tant avant 

qu’après sinistre ) sauf cas de force majeure, 

 causés aux fusibles, résistances, lampes, tubes, lettres brûlées des enseignes. 

    Ces éléments restent toutefois couverts lorsque : 

 leur destruction ou leur détérioration est occasionnée par un dommage matériel garanti au  

    titre de la présente garantie et atteignant d’autres parties du bien assuré, 

 bien que non endommagés, leur remplacement est nécessaire à la réparation des dommages 

    garantis causés à d’autres parties du bien assuré ; 

 causés aux pièces ou éléments qui nécessitent de par leur fonctionnement un remplacement 

périodique tel que prévu par leur livret d’utilisation, ou la réglementation (à moins que ces 

dommages ne résultent d’un sinistre ayant également endommagé d’autres parties de la machine 

ou du matériel), 

 causés au matériel prêté, 

 causés aux biens informatiques, matériels de bureautique et télématique professionnels quelle 

que soit sa valeur. Ces biens sont garantis au titre du Bris de machines, 

 causés aux machines et matériels destinés à la vente, ou à la location, en démonstration ou 

confiés en réparation, 

 causés par l’usure ou une panne mécanique, 

 résultant du maintien ou de la remise en service d’un bien endommagé avant réparation 

complète et définitive ou avant que le fonctionnement régulier ne soit rétabli, 

 causés aux distributeurs automatiques et appareils de jeu, 

 causés par les rongeurs ;  

◼ les frais exposés pour les réparations de fortune ou provisoires ainsi que les dommages en 

résultant ; 

◼ les conséquences des dommages couverts par la présente garantie portant atteinte à vos 

fabrications.

En cas de destruction totale d’un appareil ou d’une installation 

En cas de destruction partielle, d’un appareil ou d’une installation 

vétusté

◼ 

◼ 

◼ 
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2.9. Garantie automatique des investissements 

Conditions d’application de la garantie

Pour être garanti, vous devez, 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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◼ 

◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Dégâts des 
eaux et gel : 
◼ les frais de réparation des biens à l’origine du sinistre ; 

◼ les dommages couverts au titre de la garantie « Évènements climatiques » ou de la garantie  « Catastrophes 
naturelles » ; 

◼ les dommages résultant de l’usure, du défaut de réparation ou d’entretien indispensable de la part de l’assuré 
tant avant qu’après sinistre, sauf cas de force majeure ; 

◼ l’intégralité des marchandises, matières premières et archives entreposées en sous-sol à moins de 10 cm du 
sol ; 

◼ les dommages causés par des champignons ou des moisissures ; 

◼ les frais de traitement d’éradication des champignons et des moisissures.

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

 

 

◼ 

 

 

 

 

◼ 



ATOUTS PME

◼ 

◼ 

 

 

 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Vol (y compris les 

détériorations) : 

◼ les vols, détériorations et destructions commis : 

    - par les membres de votre famille ou avec leur complicité, 

    - par vos associés ou par des personnes chargées de la surveillance des locaux, soit avec leur complicité, sauf si ces 

        actes sont commis en dehors de leurs heures de service, par effraction caractérisée des locaux, et si vous déposez  

       auprès des autorités une plainte nominative, 

    - par les représentants légaux de l’entreprise si l’assuré est une personne morale, 

    - par les personnes habitant dans l’enceinte de l’entreprise, les locataires, sous-locataires ou autres personnes  

        occupant tout ou partie des bâtiments enfermant les biens assurés, ou avec leur complicité, 

    - par les gérants, employés, préposés, ouvriers de l’entreprise, ainsi que tout personnel chargé de la garde ou de la  

        surveillance des bâtiments, à moins que les vols ne soient commis : 

         - par agression pendant les heures de travail ou de service, 

         ou 

         - avec effraction des bâtiments en dehors de ces mêmes heures, 

    - dans les cours, jardins ou locaux non entièrement clos et couverts, et dans les locaux communs mis à la    

        disposition de plusieurs occupants ; 

◼ les vols commis à la faveur d’un incendie, d’une explosion, d’une inondation, d’un tremblement de terre, d’une 

éruption volcanique ou d’un autre cataclysme, à moins qu’il ne soit prouvé qu’il s’agit d’un vol garanti par le contrat ; 

◼ les Bris de glaces et vitres à moins : 

    - que la garantie bris de glaces soit souscrite, 

    - qu’ils soient la conséquence directe d’une détérioration immobilière de leurs supports ; 
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◼les détériorations et destructions : 

- causées aux vitres et glaces faisant partie des locaux ou aux produits en matières plastiques remplissant  

   les mêmes fonctions ainsi qu’aux éléments d’équipement de devanture et de façade en marbre,  

- consécutives à des manifestations, émeutes, mouvements populaires et actes de sabotage, 

- donnant lieu à indemnisation au titre d’une autre garantie d’assurance de biens du contrat ; 

◼les dommages causés aux façades, murs de clôture et grilles d’accès par graffiti et jets de peinture ;  

◼les dommages aux locaux à la suite d’un choc de véhicule identifié ou non lorsqu’il n’y a pas effraction. 

◼ les vols commis dans les coffres-forts avec usage des clés de ces coffres lorsqu’elles ont été laissées en dehors 

des heures de travail dans les locaux où se trouve le coffre ou dans un local voisin alors même que les clés 

auraient été déposées dans un meuble fermé à clé ; 

◼ les vols commis dans les coffres-forts ou les chambres fortes qui n’auraient pas été fermés au moyen de tous 

les dispositifs prévus par leur constructeur ; 

◼ les biens déposés dans les armoires que peut comporter le socle d’un coffre-fort ou dans les compartiments 

extérieurs adjoints au coffre ; 

◼ les espèces, titres et valeurs qui seraient apportés de l’extérieur pour satisfaire aux exigences des malfaiteurs. 

◼ les vols de données informatiques ou de programmes informatiques ; 

◼ les vols de cryptomonnaies ; 

◼ les vols commis dans les coffres-forts numériques. 

Pour être garanti, vous devez

◼

 

 

◼ 

◼ 

 

 contrat de maintenance

 

 

◼
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◼ 

◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Bris de glaces : 

◼ les dommages d’ordre esthétiques : rayures, ébréchures, écaillures ; 

◼ les bris survenus au cours de travaux (autres que ceux de simple nettoyage) effectués sur les biens assurés, les  

    encadrements, agencements, soubassements ou clôtures, ainsi qu’au cours ou à l’occasion de leur pose,  

    dépose, transport ou entreposage ; 

◼ les dommages de bris des encadrements ou soubassements dus à l’usure ou à défaut de réparation ou  

    d’entretien indispensable vous incombant tant avant qu’après sinistre, sauf cas de force majeure ; 

◼ pour les enseignes et journaux lumineux : les tubes ou les lettres brûlés ainsi que les programmateurs et  

    commandes électroniques en l’absence de bris ; 

◼ les marchandises en produits verriers ou en matière plastique. 
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2.13. Bris de machines (y compris Tous risques informatiques) 

événement 

◼

◼

 

 

à l’exclusion de toutes marchandises, 

produits finis ou semi finis.

◼ 

◼ 

la garantie n’est acquise que s’ils sont pris 

en bagage à mains et sous votre surveillance directe et immédiate ou celles des personnes qui vous 

accompagnent.

réception
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Outre les exclusions générales ne sont pas garantis au titre de la garantie Bris de machines :  

◼ les appareils prêtés ;  

◼ les appareils nomades ;  

◼ le matériel professionnel dont la valeur unitaire de remplacement à neuf est supérieure à 500 000 € ;  

◼ les machines et appareils destinés à la vente, ou à la location, en démonstration ou confiés en réparation ; 

◼ les distributeurs automatiques, appareils de jeux et les engins automoteurs ; 

◼ les dommages dus à l’usure ou au défaut de réparation ou au défaut d’entretien indispensable, vous incombant 

tant avant qu’après sinistre, compte tenu des conditions d’utilisation ;  

◼ les dommages résultant : 

− de la détérioration normale ou progressive des équipements, 

−  de l’effet de la sécheresse, de l’humidité, de la corrosion, de températures élevées, de poussières à 

moins que ces événements ne soient consécutifs à un incendie, à un dégât des eaux ou à un dommage 
matériel subi par le système de conditionnement d’air, 

−  d’une installation ou partie d’installation, accessoires ou exploitation non conformes aux normes, 

recommandations du fabricant, vendeur, installateur des équipements, 

− d’une utilisation non conforme aux prescriptions contractuelles du fabricant ou du fournisseur ; 

◼ les dommages entrant dans le cadre de la garantie du constructeur, du fournisseur, de l’installateur, du 

réparateur ou du contrat de maintenance en vigueur au moment du sinistre ; 

◼ le coût d’une réparation provisoire totale ou partielle lorsqu’elle précède la définitive ; 

◼ les fluides contenus dans les équipements ; 

◼ les frais de révision, modification, perfectionnement, même justifiés pour la poursuite de l’activité à la suite 

d’un sinistre garanti du matériel, des programmes ou modalités de traitement de l’information, sauf en cas de 

sinistre total si le matériel n’est pas remplaçable à l’identique car du ressort des frais de reconstitution 

d’archives ; 

◼ les dommages atteignant : 

− les revêtements réfractaires, 

− les programmes non accompagnés d’un dommage matériel ; 

◼ les dommages consécutifs aux vices, malfaçons, erreurs, défauts qui existaient au moment de la souscription de 

ce contrat et qui étaient connus de l’assuré ; 

◼ les dommages survenus sur une machine endommagée suite à un sinistre, avant exécution définitive des 

réparations dans le cas où la machine sinistrée continue à fonctionner ; 

◼ les dommages résultant des essais ou expérimentations autres que les vérifications habituelles de bon 

fonctionnement, d’une utilisation des machines non conforme aux normes fabricant, vendeur ou installateur ; 

◼ le coût des opérations d’entretien ou de maintenance effectuées par vous-même ou par un tiers (réparateur, 

constructeur) ; 

◼ les frais destinés à remédier à des pannes ou des défauts de réglage ; 

◼ les conséquences d’une erreur de saisie ou de programmation ; 

◼ les dommages d’ordre esthétique ; 

◼ les matériels portables (téléphones portables, les Smartphones, les organiseurs, les e-books, les assistants 

personnels, les caméras et appareils photo numériques, les GPS ; Toutefois restent garantis les ordinateurs 

portables, y compris les tablettes tactiles ; 

◼ les biens consommables nécessaires aux matériels assurés ; 

◼ les dommages atteignant les pièces, éléments ou outils qui nécessitent par leur fonctionnement un 

remplacement périodique à moins : 

– qu’ils ne résultent d’un sinistre ayant également endommagé d’autres parties de la machine assurée, 

– que non endommagés, leur remplacement est nécessaire à la réparation d’autres parties du bien assuré 

détériorées à la suite d’un dommage garanti ; 
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et sauf convention contraire : 

◼ les dommages résultant de la prise en masse ou de durcissement des produits ou de matière en cours de 

fabrication ou de traitement, à moins que cette prise en masse ou durcissement ne soient la conséquence 

d’un dommage matériel garanti ; 

◼ les moules, matrices, cylindres ainsi que les archives non informatiques ; 

◼ les supports des archives informatiques externes aux biens informatiques, matériel de bureautique et 

télématique (disque dur externe, CD, DVD, clé USB, bande, cartouche, cassette) ; 

◼ les massifs, socles et fondations sur lesquels sont placés les machines et les équipements fixes ; toutefois, si 

la valeur déclarée inclut la valeur des massifs, socles et fondations et si les dommages les affectant sont la 

conséquence d’un dommage aux machines et équipements, la garantie des massifs, socles et fondations est 

acquise à l’assuré. 

Les frais de réparation ne comprennent pas les frais de modification, perfectionnement ou révision des 

machines même justifiés par la poursuite des activités à la suite d’un sinistre. 
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◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Perte de 

marchandises en installation frigorifique :  

◼ les marchandises entreposées dans les chambres froides dépassant 500 m3 ou entreposées dans 

les armoires, bacs, vitrines ou gondoles non clos ; 

◼ les dommages provenant du vice propre des marchandises ou des emballages ;  

◼ les marchandises ayant dépassé les dates limites de vente ou de conservation.  
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Pour être garanti, vous ne devez pas 

.

2.15. Dommages aux marchandises et matériels transportés 

◼ 

◼ effraction

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Dommages aux 

marchandises et matériels transportés :  

◼ les armes, les objets d’art et de décoration ; 

◼ les accessoires et aménagements du véhicule, y compris les autoradios et radiotéléphones ; 

◼ les marchandises et matériels transportés à titre onéreux ; 

◼ les disparitions de marchandises et matériels se trouvant dans un véhicule bâché, sauf en cas d’agression ou en 

cas de vol du véhicule lui-même ; 

◼ les marchandises ou matériels transportés dans une remorque laissée en stationnement, aussi bien de jour 

comme de nuit, dételée ou non, sur la voie publique.  

Pour être garanti, vous devez : 

◼ 

◼ 
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franchise

franchise

2.16. Dommages lors des salons, foires et manifestations  

◼  

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

sous réserve

dommages matériels événements

◼ 

◼ 

◼ 

  Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Dommages                  
lors des salons, foires et manifestations :  
◼ Les dommages aux :  

         - objets en métaux précieux, bijoux et pierres d’une valeur unitaire supérieure à 0,50 fois l’indice ; 

–     - collections philatéliques et numismatiques ; 

–     - véhicules, remorques, caravanes ;  
–     - animaux vivants ; 

◼ Les dommages matériels causés aux biens ne vous appartenant pas, lorsque votre responsabilité n’est pas 

engagée et que le propriétaire de ces biens les a assurés.  
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3.  L ES ASSURANCES DES CONSÉQUENCES FINANCIÈRES DE L’ARRÊT 

D’ACTIVITÉ 

3.1. Perte d’exploitation, perte de revenus 

sinistre

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼  

 

 

◼  
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Période d’indemnisation 

événement

Calcul de l’indemnité au titre de la perte de marge brute 

sinistre

sinistre

sinistre

 sinistre,

Calcul de l’indemnité au titre de la perte de revenus (ou d’honoraires) 

sinistre

sinistre

sinistre

sinistre

sinistre

sinistre

Calcul de l’indemnité au titre des frais supplémentaires d’exploitation 

Perte d’exploitation, perte de revenus consécutive à une contrainte administrative 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas garanties les conséquences d’une contrainte  

administrative consécutive à une violation volontaire de la réglementation. 
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Perte d’exploitation, perte de revenus consécutive à une impossibilité matérielle ou une interdiction d’accès 

aux locaux assurés 

◼ 

◼ 

Conditions d’application de la garantie

Pour être garantis,

◼ 

◼ 

Durée et limite de la garantie

marge brute annuelle

 sinistres 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas garanties :

◼ les conséquences d’émeutes, de mouvements populaires ou de manifestations, cortèges, défilés ou 

rassemblement sur la voie publique autorisés ou non ;

◼ les conséquences d’attentats ou d’actes de terrorisme.

Perte d’exploitation, perte de revenus consécutive à une impossibilité d’accès suite à une mesure de police  

◼ 

◼ 

◼ 

Durée et limite de la garantie
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Perte d’exploitation, perte de revenus relative aux locaux situés dans un centre commercial 

◼

 

 

 

 

◼

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Perte d’exploitation, 
perte de revenus : 

◼ les pertes et frais ainsi que les pertes d’exploitation, pertes de revenus résultant :                                                                                                

- d’une interruption ou d’une réduction de vos activités pendant les 3 premiers jours ouvrés consécutifs, 

    - d’un retard qui vous serait imputable dans la reprise de votre activité, 

    - de l’aggravation d’un sinistre à la suite de grève, 

    - du fait que vos locaux font l’objet d’une servitude d’alignement ; 

◼ lorsque l’événement dommageable se produit alors que vous êtes en état de cessation d’activité ou de liquidation 
judiciaire. 
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3.2. Frais supplémentaires additionnels 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

3.3. Carence de fournisseurs 

◼

◼



ATOUTS PME 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas garanties au titre de la garantie Carence de 

fournisseurs :

◼ les carences d’approvisionnements en eau, en énergie ou source d’énergie thermique ou motrice (électricité, 

vapeur, eau chaude, eau surchauffée, fluides thermiques, combustibles solides, liquides ou gazeux) ;

◼ les carences de services informatiques et de télécommunication ;

◼ les carences de fournisseurs, sous-traitants ou façonniers directs consécutives à des émeutes, des 

mouvements populaires ou des manifestations, cortèges, défilés ou rassemblements sur la voie publique 

autorisés ou non ;

◼ les carences de fournisseurs, sous-traitants ou façonniers directs consécutives à des attentats ou des actes de 

terrorisme.

3.4. Pénalités de retards 

◼

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

3.5. Indemnité de licenciement 
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Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Indemnité de 

licenciement :  

◼le décès ou l’invalidité permanente totale, consécutifs à un accident ou une maladie dont la première  

    constatation est antérieure à la date d’effet de la garantie ;  

◼ les indemnités de licenciement à la suite de : 

    − la vente de fonds ou du fait d’un repreneur, 

    − la reprise de l’activité pour partie ou totalité par les héritiers.  

◼

 

 

 

◼

 

 

 

3.6. Perte de valeur du fonds de commerce 

dommage matériel

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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à l’exclusion de tous immeubles, 

meubles, matériels ou marchandises :   

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Perte de 

valeur du fonds de commerce : 

◼ la perte de valeur résultant : 

− d’une grève de votre personnel ; 

− d’un retard qui vous serait imputable alors que rien ne s’oppose à la reprise d’activité ;  

− de la cessation définitive de votre activité. 

◼ 

◼ 
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4.  LES FRAIS ET PERTES 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

4.1. Frais consécutifs et pertes indirectes 

sauf impossibilité.

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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Ce qui n’est pas garanti :

Le coût des mesures, dont vous étiez dispensé au bénéfice d’une dérogation accordée par les autorités compétentes 

et non reconduite après sinistre, alors que les textes légaux ou réglementaires sont restés inchangés.

Ce qui n’est pas garanti : 

◼ l’indemnité correspondant à l’application d’une éventuelle franchise ou celle correspondant à la différence  

existant entre la valeur à neuf et la valeur vétusté déduite ; 

◼ les pertes indirectes ne s’appliquent pas aux indemnités dues au titre des responsabilités et des accidents d’ordre 

électrique. 

établissement sinistre
assuré

Les indemnités versées au titre des « Frais consécutifs » et/ou des « Pertes indirectes ne peuvent en aucun cas servir à :

◼ compenser l’application d’une règle proportionnelle, d’une franchise, d’une vétusté ou d’une exclusion ; 

◼ compléter une garantie dont le montant serait contractuellement limité ; 

◼ remplacer une garantie non souscrite.
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4.2. Frais de démolition et de déblai 

4.3. Frais de reconstitution d’archives 

◼

◼

 

 

◼ 

◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couvert au titre des frais de reconstitution 

d’archives non informatiques : 

◼ les frais de reconstitution lorsque les doubles, plans ou autres documents nécessaires à la reconstitution 

n’existent pas, n’existent plus ou ne sont pas exploitables ; 

◼ les frais de reconstitution des archives non informatiques qui ne sont plus utilisées pour l’activité de l’entreprise ; 

◼ les frais de modification ou d’amélioration des archives non informatiques ; 

◼ le coût de reconstitution et/ou de duplication effectués après un délai de 2 ans à compter du jour du sinistre ;  

◼ les conséquences d’une erreur d’exploitation. 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ données informatiques programmes informatiques

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couvert au titre des frais de 

reconstitution d’archives informatiques :  

◼ les frais engagés pour enregistrer sur un support informatique des informations existant sur un support non 

informatique ; 

◼ les frais de recopie des données informatiques et programmes informatiques autres que ceux figurant sur la 

dernière sauvegarde ; 

◼ les frais de modification ou d’amélioration des données informatiques ou des programmes informatiques ; 

◼ les frais de reconstitution des données informatiques et programmes informatiques lorsque les sauvegardes 

nécessaires à la reconstitution n’existent pas, n’existent plus ou ne sont pas exploitables ;
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◼ les frais de reconstitution de données informatiques ou de programmes informatiques inutiles pour rétablir un 

niveau de fonctionnement des processus de traitement de l’information de l’assuré, équivalent à celui antérieur au 

sinistre ; 

◼ les frais de reconstitution de données informatiques ou de programmes informatiques qui ne sont plus utilisés 

pour l’activité de l’entreprise ; 

◼ les frais de reconstitution de données informatiques ou de programmes informatiques des supports 

d’informations informatiques des installations privatives visées au titre des aménagements. 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre des frais de reconstitution des 

archives : 

◼ le coût de reconstitution et/ou de duplication effectués après un délai de 2 ans à compter du jour du sinistre ; 

◼ les conséquences : 

    - d’une erreur d’exploitation ou de programmation, 

    - de l’influence d’un champ magnétique ou de phénomènes électriques, sauf si ceux-ci résultent d’un dommage 

matériel  aux matériels garantis. 

4.4. Frais de clôture et/ou de gardiennage provisoire  

4.5. Perte de loyers et perte d’usage 

4.6. Honoraires d’expert 
sinistre

◼ 

◼ 

◼ 



ATOUTS PME

5.  L ES ASSURANCES DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE ET DE LA 

DÉFENSE ET RECOURS 

5.1. Garanties de base Responsabilité civile 

◼ 

◼ 

◼ 

◼

 

 

◼ 

◼ 

◼ 

Tous ces dommages demeurent garantis lorsqu’ils sont causés par vos sous-traitants, dans les limites exclusives 

de votre activité professionnelle déclarée,  Nous nous 

réservons en effet de recourir ensuite contre vos sous-traitants dont la responsabilité personnelle n’est pas 

garantie par ce contrat.  
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5.2. Garanties complémentaires 

◼ 

la garantie s’exerce sous réserve

sauf cas de force 

majeure ;

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couvertes au titre des garanties 

complémentaires, les conséquences de la faute inexcusable retenue contre vous alors :

◼ que vous avez été sanctionné antérieurement pour infraction aux dispositions de la Quatrième Partie de  la 

partie réglementaire du Code du travail relatives à la Santé, et à la sécurité au travail et des textes pris pour 

leur application ;

◼ et que vos représentants légaux ne se sont pas conformés aux prescriptions de mise en conformité dans les 

délais impartis par l’autorité compétente.

Conditions d’application de la garantie  

Pour être garanti, vous devez, 
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◼ 

◼ 

dommages corporels préposés

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

 

 programmes

 

Conditions d’application de la garantie

Pour être garanti, vous devez 

◼ 

◼ 
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◼ 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre des garanties  « 

Responsabilité civile atteintes à l’environnement accidentelles », « Responsabilité civile pour préjudice 

écologique » et « Responsabilité environnementale » : 

◼ les dommages ou les frais provenant d’installations classées que vous exploitez et visées en France par le Titre 

1er du Livre V du Code de l’environnement lorsque ces installations sont soumises à autorisation d’exploitation 

par les autorités compétentes ou enregistrement auprès des mêmes autorités. Demeurent garantis les 

dommages atteignant les préposés dans l’exercice de leurs fonctions lorsque ceux-ci sont victimes  de la faute 

inexcusable de vous-même ou d’un substitué dans la direction, ou de la faute intentionnelle d’un  co-préposé ; 

◼ les dommages imputables : 

    - à l’inobservation par vous-même des prescriptions et mesures spécifiques édictées par les autorités  

        compétentes pour l’exercice de vos activités, 

     - au mauvais état, à l’insuffisance ou à l’entretien défectueux des installations. 

      Dès lors que cette inobservation, ce mauvais état, cette insuffisance ou cet entretien défectueux était connu  

      ou ne pouvait pas être ignoré par vous-même, la direction générale ou toute personne substituée dans cette  

      fonction si vous êtes une personne morale, avant la réalisation des dommages ; 

◼ les dommages ou les frais imputables aux travaux et prestations réalisés par des bureaux d’études techniques 

et/ou entreprises spécialisées dans le domaine de la protection de l’environnement ou de la dépollution ; 

◼ les dommages ou les frais résultant de tous rejets ou émissions autorisés ou tolérés par les autorités 

administratives pour l’exploitation de votre site ; 

◼ les dommages ou les frais causés par les réservoirs et les canalisations enterrés, enfouis en pleine terre ou 

installés en fosse ou en caniveau non visitables, constitués d’une simple paroi et mis en service depuis plus de 

10 ans à la date du sinistre. 

Il est précisé que la garantie reste acquise, sans préjudice de l’application des autres exclusions, pour les 

dommages causés par les réseaux d’effluent implantés à l’intérieur du site assuré ainsi que, le cas échéant, par 

l’émissaire d’évacuation des eaux traitées. 

Étendue géographique 

◼ 

◼ 
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5.3. Responsabilité civile propriétaire  

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Condition d’application de la garantie

5.4. Exclusions spécifiques aux garanties Responsabilité civile 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre des garanties                   

Responsabilité civile : 

◼ les conséquences de clauses pénales, de clauses de garantie, de dédit, de transfert de responsabilité, de 

solidarité contractuelle, de renonciation à recours ou prévoyant des pénalités de retard, que vous avez 

acceptées par des conventions à défaut desquelles vous n’auriez pas été tenu ;  

◼ les dommages résultant : 

– de la résolution, de l’annulation, de la rupture des contrats que vous avez conclus avec des tiers, 

– du non-versement ou de la non-restitution des fonds, chèques, valeurs mobilières ou titres détenus ou gérés 

par vous ou vos préposés, 

– de la divulgation par vous-même de secrets professionnels, 

– de la publicité mensongère ou d’actes de concurrence déloyale ; 

◼ les pertes et dommages provenant d’une faute intentionnelle ou dolosive de votre part ; votre  

Responsabilité civile en tant que commettant, du fait des fautes intentionnelles ou dolosives de vos préposés, 

reste garantie ; 

◼ les frais engagés pour réparer, améliorer, remplacer les biens livrés ou refaire votre travail,  

◼ le dommage résultant : 

– d’une atteinte à la propriété industrielle, littéraire ou artistique, 

– d’une atteinte à l’image d’une personne physique ou morale, 

– d’un abus de confiance, 

– d’injure, de diffamation ; 

◼ les dommages causés par les produits et les éléments d’équipement destinés à être : 

– incorporés ou à équiper un ouvrage de bâtiment ou de génie civil, 

– affectés à l’ouvrage dans lequel ils ont été incorporés ou qu’ils ont servi à équiper, ainsi que les dommages 

immatériels qui en sont la conséquence ;  

◼ la responsabilité vous incombant du fait : 

– des travaux exécutés sur ou dans des aéronefs ou engins spatiaux ou de leur avitaillement, 

– des produits livrés par vous ou pour votre compte et destinés, à votre connaissance, à être incorporés dans 

des aéronefs ou des engins spatiaux ou à les équiper, 

– de la qualité de propriétaire ou d’exploitant d’aérodrome, aéroport ou d’héliport ; 

◼ la responsabilité personnelle de vos préposés et de vos sous-traitants ; 

◼ tous dommages résultant de votre gestion sociale vis-à-vis de vos préposés, ex-préposés, candidats à 

l’embauche et des partenaires sociaux, concernant vos actes relatifs à la rémunération, à la démission, à la 

mutation et au licenciement, aux pratiques discriminatoires, au harcèlement sexuel et/ou moral, à la gestion 

des plans de prévoyance de l’entreprise au bénéfice des salariés et aux rapports avec les partenaires sociaux ; 
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◼ les dommages résultant : 

– de toutes contestations afférentes à la souscription, la reconduction, la modification, la résolution, la résiliation, 

l’annulation, la rupture des contrats que vous avez passé avec des tiers, 

– de litiges et préjudices afférents à vos frais, honoraires et facturations, 

– du non-versement ou de l’absence de restitution ou de représentation des effets, espèces, titres ou valeurs 

détenus ou gérés par vous-même ou vos préposés ; 

◼ les dommages résultant de réclamations ou de toutes contestations dans le domaine fiscal pour les taxes, impôts et 

redevances auxquels vous êtes assujettis ; 

◼ les conséquences des effets de la solidarité contractuelle, du transfert ou aggravation ou exonération de 

responsabilités, de pénalités de retard ou de renonciations à recours acceptées par convention et qui ne vous 

incombaient pas en vertu du droit commun ; 
◼ les préjudices pécuniaires résultant d’une insuffisance de performance ou de rendement du produit livré par rapport 

aux spécifications techniques définies au marché qui se révélerait après livraison en l’absence de test ou essais lors 

de la livraison ou alors que ceux-ci n’ont pas été jugés satisfaisants ; 

◼ le remboursement ou la diminution du prix, le coût du contrôle, de la réparation, de la réfection, de la modification, 
de l’amélioration, du remplacement : 

– des produits fabriqués ou vendus par vous ou pour votre compte, 

– des travaux et prestations effectués par vous ou pour votre compte ; 

◼ les frais de retrait des produits livrés par vous ou pour votre compte ; 

◼ les dommages résultant d’études réalisées par vous-même dans la mesure où les travaux, ouvrages ou produits 
objets de ces études ne sont pas exécutés ou mis en œuvre par vous-même ou pour votre compte ; 

◼ les conséquences pécuniaires de la responsabilité vous incombant du fait des dommages qui trouvent leur origine 

dans un dysfonctionnement provenant ou affectant des matériels électroniques ou informatiques ainsi que des 

programmes et données informatiques, dès lors que ce dysfonctionnement est imputable au codage de l’année 

(texte qui représente les instructions de programme telles qu’elles ont été écrites par le programmeur) ; 

◼ les dommages immatériels non consécutifs résultant : 

− d’une absence ou d’un retard de livraison de produits ou d’exécution de travaux, ne faisant pas suite à un accident, 

− d’une atteinte : 

 aux programmes informatiques et aux données informatiques que vous utilisez à quelque titre que ce soit et 

stockés, transmis ou traités sur ou par : 

 les biens informatiques, le matériel de bureautique et télématique, 

 les machines ; 

 à l’authenticité, l’intégrité ou la confidentialité de ces programmes informatiques et données informatiques ; 

 à la disponibilité de  ces programmes informatiques et données informatiques ;           

◼ les frais exposés pour la dépose et la repose des produits livrés défectueux ou des travaux défectueux réalisés par 

vous-mêmes, vos salariés ou vos sous-traitants ; 

◼ les dommages immatériels non consécutifs, survenus après livraison de produits ou réception de travaux et ne 

résultant pas directement d’un vice de matière, d’une erreur commise dans la conception, la fabrication, la 

réalisation, le conditionnement ou la délivrance des produits ou travaux ;  

◼ les dommages causés par : 

– les attentats et les actes de terrorisme ou de sabotage, commis dans le cadre d’actions concertées, les émeutes, les 

mouvements populaires, 

– la grève et le lock-out, 

– la rupture de barrages ou de digues d’une hauteur supérieure à 5 mètres, 

– les eaux des lacs, des retenues et plans d’eau artificiels, d’une superficie supérieure à 50 hectares ; 

◼ les dommages résultant de vol, disparition ou détournement (sauf ce qui est dit au paragraphe « Vols des préposés et 

négligences ayant facilité l’accès des voleurs ») ; 

◼ les amendes (y compris celles ayant un caractère de réparation civile), les astreintes et aux États-Unis d’Amérique, 
les sanctions pécuniaires prononcées sous le nom de « punitive damages » et « exemplary damages » ainsi que tous 

frais s’y rapportant ; 

◼ les dépenses relatives à des travaux, y compris de réparation, effectués sur les biens vous appartenant, même 

lorsque ces dépenses sont exposées dans l’intérêt de tiers, y compris à la suite d’un sinistre ; 
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◼ les dommages matériels et immatériels causés par un incendie ou une explosion ayant pris naissance ou survenus 

dans les locaux dont vous êtes propriétaire, locataire ou occupant à un titre quelconque, ou par les eaux provenant 

des mêmes locaux, sauf si ces dommages surviennent lorsque ces locaux sont mis temporairement à votre 

disposition pour une période inférieure à 30 jours ; 

◼ les dommages subis par les ouvrages ou travaux effectués par vos soins ou pour votre compte, y compris ceux dont 

vous seriez responsable par application des articles 1792 à 1792-4 du Code civil ou d’une législation étrangère de 

même nature ainsi que les dommages immatériels qui résultent de cette disposition  

◼ les dommages : 

– survenus au cours de manifestations aériennes, nautiques et de leurs exercices préparatoires, ou de 

manifestations de véhicules terrestres à moteurs (et de leurs essais) soumises à déclaration ou autorisation des 

Pouvoirs publics et dont la responsabilité vous incombe en tant qu’organisateur ou concurrent, 

– résultant de la participation en tant que concurrent ou organisateur à des matchs, paris, compétitions diverses ; 

◼ les dommages matériels causés aux biens que vous avez pris en location ou qui vous ont été prêtés à titre  

    onéreux, ainsi que les dommages immatériels qui en sont la conséquence ;  

◼ les dommages matériels causés aux biens confiés : 

– par les insectes, les rongeurs, les bactéries, les champignons, 

– au cours de transports. Toutefois, si vous n’êtes pas un transporteur professionnel, la garantie vous est acquise 
lorsque vous effectuez vous-même un transport accessoirement aux activités désignées aux Conditions 

particulières, 

– au cours de l’exécution d’un contrat de levage, 

– subis avant leur livraison par ces biens lorsque vous en avez cédé la propriété, 

– que vous détenez en vertu d’un contrat de dépôt rémunéré ou qui vous ont été remis en vue de la vente ou de la 

location ; 

ainsi que les dommages immatériels qui en sont la conséquence ;  

◼ les dommages résultant : 

– d’événements dans lesquels sont impliqués, lorsque vous-même ou les personnes dont vous êtes civilement 

responsable en avez la propriété, la garde, l’usage ou la conduite, tous véhicules terrestres à moteur, soumis à la 

législation sur l’assurance automobile obligatoire, ou des engins de chantier automoteurs fonctionnant comme 

outils, des remorques ou semi-remorques ainsi que des appareils terrestres attelés à un véhicule terrestre à moteur 
(sauf ce qui est dit aux paragraphes « Utilisation de véhicules terrestres à moteur » et « Accidents de trajet entre co-

préposés »). Sont également concernés par cette exclusion les Engins de Déplacement Personnel Motorisés 

(EDPM), 

– de la chute des accessoires, produits, objets, substances, animaux visés ci-dessus ; 

◼ les dommages causés, lorsque vous-même ou les personnes dont vous répondez en avez la propriété, la garde, 

l’usage ou la conduite par : 
– tous engins ou véhicules aériens ou spatiaux, maritimes, fluviaux ou lacustres, tous chemins de fer funiculaires ou 

à crémaillère, téléphériques, remonte-pentes et autres engins utilisant des câbles porteurs ou tracteurs destinés 

au transport de voyageurs, 

– ainsi que par leurs accessoires, produits, objets, substances, animaux servant à leur utilisation ou qu’ils 

transportent, que ces engins et véhicules soient ou non utilisés en qualité d’outils ; 

◼ les dommages consécutifs aux atteintes à l’environnement provenant de tout fait survenu à l’occasion de 

l’exploitation de vos activités professionnelles, sauf ce qui est dit aux paragraphes « Responsabilité civile atteintes à 

l’environnement accidentelles » « Responsabilité civile pour préjudice écologique » et « Responsabilité 

environnementale » ; 

◼ les dommages dont l’éventualité ne pouvait être décelée en l’état des connaissances scientifiques et techniques en 

vigueur au moment où les faits à l’origine du dommage ont été commis ; 

◼ les dommages résultant de l’utilisation ou de la dissémination d’organismes génétiquement modifiés ; 

◼ les dommages imputables à la fourniture de produits d’origine humaine ou de produits de biosynthèse dérivant 

directement de produits d’origine humaine ; 

◼ les dommages causés par l’amiante ; 

◼ les dommages causés par le plomb ; 

◼ les dommages causés par le formaldéhyde ; 

◼ les dommages causés par les champs et ondes électromagnétiques. 
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5.5. Modalités d’application spécifiques aux garanties Responsabilité civile 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts :

◼ les sinistres dont le fait dommageable était connu de vous à la date de souscription du contrat ou de la 

garantie concernée. 

◼ 

◼ 

 

 

 

◼
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à l’exception de la responsabilité environnementale,

dommages corporels

◼ préposés

à l’exclusion des dommages résultant de la livraison de produits ; 

◼ 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre des garanties Responsabilité 

civile :

◼ les dommages résultant des activités de vos établissements permanents situés à une autre adresse que celle 

des locaux figurant aux Conditions particulières.

◼ 

◼ 

◼ 
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5.6. Défense et recours 

◼ 

◼ tiers

 

 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Défense et 

recours : 

◼ les recours pour les dommages matériels pour lesquels le montant de la demande est inférieur à 0,46 fois 

l’indice ; 

◼ les recours pour des travaux effectués de façon illicite (travail clandestin ou au noir). 

◼ convention d’honoraires

◼ 
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litiges événements
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 6.  AUTRES GARANTIES 

6.1. Tous risques sauf (autres dommages matériels) 
dommages matériels

événement

dommages matériels

Cette garantie ne peut avoir pour objet de racheter les exclusions qui figurent aux Conditions particulières ou 

Conditions générales, ni les événements que l’assuré n’a pas souhaité souscrire. 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, ne sont pas couverts au titre de la garantie Tous risques sauf : 

◼ les dommages résultant de :

− disparition inexpliquée,

− fraude informatique,

− l’humidité, moisissure, condensation, sécheresse, érosion,

− l’action d’insectes, de champignons,

−  l’interruption de la fourniture des sources d’énergie nécessaires à l’activité par une cause extérieure à l’entreprise 

(cette exclusion n’est pas applicable lorsque l’interruption peut donner lieu à une action en réparation contre le 

responsable),

− la cessation de travail du personnel de l’entreprise,

−  l’usure ou à défaut de réparation ou d’entretien indispensable vous incombant tant avant qu’après sinistre,    

− risque normal d’exploitation,

−  destruction ordonnée par une autorité légale lorsque cette décision n’est pas consécutive à un dommage matériel 

garanti,

−  tous travaux de construction, d’entretien ou de réfection des bâtiments de l’entreprise qu’ils soient ou non soumis 

à une obligation d’assurance ;  

◼ les dommages subis par :

−  les marchandises stockées en chambre froide par suite d’un arrêt de réfrigération ne résultant pas d’un attentat 

(loi du 9 septembre 1986),

− les produits en cours de fabrication ou de manutention,

− l’effondrement des bâtiments,

− les bris de bouteilles,

− le coulage et décontamination, effondrement et déformation des cuves ;                                                                                    

Les dommages décrits ci-dessus peuvent être assurés par des garanties spécifiques. 
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6.2. Garantie verte 
sinistre 

◼ 

◼ 

◼ 

Pour être garanti, il faut que : 

◼ 

◼  

◼ 

◼ 
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 7.  CE QUI N’EST JAMAIS GARANTI  

Exclusions communes  

Ne sont pas garantis par ce contrat : 

◼ les pertes et dommages provenant d’une faute intentionnelle ou dolosive de l’assuré (article  L 113-1 du Code 

   des assurances) ; 

◼ les dommages :

–  résultant d’un fait ou d’un événement dont vous aviez connaissance à la date de prise d’effet de la 

garantie concernée ou à la date de formation du contrat si elle est antérieure, 

– occasionnés par :

◼ la guerre étrangère ou civile :

. il vous appartient de prouver que le sinistre résulte d’un fait autre que de  guerre étrangère,

. il nous appartient de prouver que le sinistre provient de la guerre civile ;

◼ les essais avec des engins de guerre ;

◼ une éruption volcanique, un tremblement de terre, une inondation, un raz-de-marée ou un autre 

phénomène naturel présentant un caractère catastrophique ne relevant pas de la garantie                                
« Événements climatiques », ni de la garantie « Catastrophes naturelles » résultant des articles L 125-1 et 

suivants du Code des assurances.

◼ les dommages ou toutes aggravations de dommages causés :

– par des armes ou engins destinés à exploser par modification de structure du noyau de l’atome,

– par tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif, ou par  toute autre source de rayonnements 

ionisants et qui engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant d’installation nucléaire, ou trouvant 
leur origine dans la fourniture de biens ou de services concernant une installation nucléaire, ou frappant 

directement une installation nucléaire,

– par toute source de rayonnements ionisants (en particulier tout radio-isotope) utilisée ou destinée à être 

utilisée hors d’une installation nucléaire et dont vous ou toute personne dont vous répondez avez la 

propriété, la garde ou l’usage ou dont vous seriez tenu pour responsable du fait de sa conception, de sa 

fabrication ou de son conditionnement ;

Par dérogation partielle à ce qui précède, sont couverts les dommages ou aggravations de dommages 
causés par des sources de rayonnements ionisants utilisées ou destinées à être utilisées en France à des fins 

médicales ou industrielles, hors d’une installation nucléaire, et pour lesquelles le détenteur ou l’utilisateur : 

– bénéficie d’une exemption de toute déclaration ou d’autorisation, 

– ou relève d’un régime de simple déclaration ; 

◼  les frais et pertes, les pertes d’exploitation, pertes de revenus et les dommages consécutifs à une épidémie, 

à une pandémie ou à une épizootie, ainsi que les frais et pertes, les pertes d’exploitation, pertes de revenus 

et les dommages consécutifs aux mesures administratives, aux mesures sanitaires, à la fermeture totale ou 
partielle ou au retrait d’autorisation administrative, à l’impossibilité, à la restriction ou à la difficulté d’accès, 

qui en résultent. 
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◼ les frais et pertes, les pertes d’exploitation, pertes de revenus et les dommages consécutifs à une maladie 

infectieuse ainsi que les frais et pertes, les pertes d’exploitation, pertes de revenus et les dommages 

consécutifs aux mesures administratives, aux mesures sanitaires, à la fermeture totale ou partielle ou au 

retrait d’autorisation administrative, à l’impossibilité, à la restriction ou à la difficulté d’accès, qui en 

résultent. Il est précisé que ces exclusions ne s’appliquent pas à l’assurance de responsabilité civile lorsque le 

contrat comporte une telle garantie. 

◼ les dommages, les frais et pertes et les pertes d’exploitation, pertes de revenus consécutifs à des atteintes : 

– aux programmes informatiques et aux données informatiques utilisés par l’assuré à quelque titre que ce soit 

et stockés, transmis ou traités sur ou par :

– les biens informatiques, le matériel de bureautique et télématique ; 

– les machines ;

– à l’authenticité, l’intégrité ou la confidentialité de ces programmes informatiques et données           

informatiques ;

– à la disponibilité de ces programmes informatiques et données informatiques. 

Toutefois restent couverts, s’ils sont garantis par le contrat : 

– les dommages matériels au titre des événements incendie, explosion, dégâts des eaux atteignant les biens 

assurés, lorsqu’ils sont causés par l’utilisation de données informatiques ou de programmes informatiques, 

ainsi que les frais et pertes et les pertes d’exploitation, pertes revenus garantis par le contrat suite à ces 

dommages matériels, 

– les vols de biens assurés, lorsqu’ils sont rendus possibles, facilités ou aggravés par l’utilisation de données 
informatiques ou de programmes informatiques, ainsi que les frais et pertes garantis par le contrat suite à 

ces vols. 

Il est précisé que ces exclusions ne s’appliquent pas à l’assurance de Responsabilité civile lorsque le contrat 

comporte une telle garantie.

◼  les frais et pertes, et les pertes d’exploitation, pertes de revenus consécutifs à des attentats, des actes de 

terrorisme, des émeutes, des mouvements populaires ou des manifestations, cortèges, défilés ou 

rassemblements sur la voie publique autorises ou non, dès lors qu’ils ne résultent pas d’un dommage matériel 

garanti aux biens assurés.
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 8.  L’EXÉCUTION DES PRESTATIONS 

8.1. La déclaration du sinistre 

◼

 

 

 

◼ réclamation

◼ 

 

 

 

 

 

◼

 

 

◼ 

◼ 

◼ Lorsque le sinistre n’est pas déclaré dans les délais prévus ci-avant, vous perdez votre droit à indemnité, si nous 

établissons que ce retard nous cause préjudice.

◼ Si, de mauvaise foi, vous faites de fausses déclarations sur la nature, les causes, les circonstances ou les 

conséquences du sinistre, vous êtes entièrement déchu de tout droit à garantie pour ce sinistre. Nous pouvons 

mettre fin au contrat immédiatement. 

Si un règlement a été effectué, il devra être remboursé. 
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8.2. L’indemnisation : modalités d’instruction et de règlement 

Les garanties sont accordées sans application de la règle proportionnelle de capitaux prévue à l’article L 121-5 du 

Code des assurances. 

◼

◼

◼

Dispositions générales 

si vous avez souscrit la garantie « Honoraires d’expert » 

Montant de l’indemnité en euros  (x 

fois l’indice)

Limite de remboursement  des 

frais et honoraires d’expert 
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Dispositions propres aux locaux 

sinistre

Exceptions

◼ si le bien endommagé est construit sur le terrain d’autrui, l’indemnité est, en cas de non-reconstruction, limitée à la 

valeur des matériaux évalués comme matériaux de démolition ;

◼ si le bien endommagé est un bâtiment historique ou de caractère classé ou non, il est indemnisé comme un bâtiment 

d’usage identique construit selon les normes courantes au moment du sinistre. Le coût de reconstruction retenu pour le 

calcul de l’indemnité ne peut pas excéder 5,35 fois l’indice, par mètre carré sinistré, y compris l’indemnité de 

dépréciation ;

◼ en cas de bris de produits verriers subis par la devanture de vos locaux, les portes d’entrée ou les fenêtres, l’indemnité 

due au titre de la garantie bris de glaces est déterminée sur la base de la base de la valeur de remplacement à neuf, sans 

application de vétusté.

Dispositions propres au contenu 
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événement

◼ 

◼ 

◼ 

Exceptions

◼ pour le matériel professionnel la valeur de remplacement à neuf correspond au prix catalogue, sans remise 

commerciale des équipements rendus et montés sur le lieu d’activité, y compris les systèmes d’exploitation et les 

logiciels pour le matériel informatique. Si l’équipement n’est plus fabriqué, la valeur prise en compte est celle d’un 

matériel neuf de performance ou de rendement équivalent ;

◼ les objets d’art et de décoration sont estimés selon le cours moyen en vente publique (y compris les frais) d’objets 

d’ancienneté, de nature et de facture similaires, ou à leur prix d’achat s’ils ont moins de 2 ans (établi par 

justificatif) ;

◼ les marchandises sont estimées à leur cours d’achat au jour de la survenance de l’événement ;

◼ des dispositions spécifiques s’appliquent au calcul des indemnités dues au titre des garanties dommages 

électriques et bris de machines : elles sont précisées avec chacune de ces garanties ; 

◼ l’indemnité de dépréciation n’est pas applicable sur la garantie Bris de machines.

En cas de transaction 

En cas d’actions judiciaires 

Inopposabilité des déchéances aux personnes lésées ou à leurs ayants droit 
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8.3. Les limites Défense et recours 
DÉFENSE ET RECOURS : Plafond global de garantie : 31 fois l’indice par sinistre

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼

◼

◼

◼ 

◼ 

◼

◼

◼

◼ 

◼ 

◼ 

8.4. Subrogation 

◼ 

◼ 
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9.  LE CONTRAT 

9.1. La vie du contrat 

Le contrat est conclu pour la période comprise entre sa date d’effet et la date de première échéance principale. 

Il est reconduit tacitement d’année en année à partir de chaque échéance principale, sauf résiliation par l’une 

des parties. 

La tacite reconduction ne peut en aucun cas être supérieure à une année. Le contrat peut être résilié chaque année 

par l’une ou l’autre des parties, en envoyant à l’autre partie une lettre recommandée au moins 2 mois avant la 

date d’échéance.

Comment résilier ?

◼ 

◼ assureur

Dans quelles circonstances ?

◼ 

 

 

 

 

 

 

◼
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◼

◼

◼

Remboursement de la cotisation 

9.2. La cotisation 

Cotisation forfaitaire 

Cotisation révisable avec mise à jour annuelle 
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9.3. Vos déclarations 

◼ 

◼ 
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◼ si elle est intentionnelle, la nullité de votre contrat (article L 113-8), 

 

 

◼ 

◼ 

Tolérance 
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9.4. Prescription 

◼ assureur

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

9.5. Réclamation 
réclamations

AXA France

réclamation
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réclamation
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 10. DOCUMENTS ANNEXES 

10.1.  Fiche d’information relative au fonctionnement des garanties « Responsabilité civile » 

dans le temps (Annexe de l’article A 112 du Code des assurances) 

Fait dommageable 

Réclamation  

Période de validité de la garantie  

Période subséquente  

I.  Le contrat garantit votre Responsabilité civile vie privée 

fait dommageable
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II.  Le contrat garantit la Responsabilité civile encourue du fait d’une activité professionnelle  

 

 

2.1.  Premier cas : la réclamation du tiers est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période de validité 

de la garantie souscrite

2.2. Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré ou à l’assureur pendant la période subséquente  
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3.1. L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par le fait dommageable 

réclamation

3.2. L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées par la réclamation 

3.3.  L’ancienne garantie est déclenchée par le fait dommageable et la nouvelle garantie est déclenchée par la 

réclamation 

3.4.  L’ancienne garantie est déclenchée par la réclamation et la nouvelle garantie est déclenchée par le fait 

dommageable 

réclamations
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10.2. Permis de feu 
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11. DÉFINITIONS 

Accident 

Accident de la circulation

Année d’assurance 

◼ 

◼ 

◼ 

Appareils nomades 

Les micro-ordinateurs portables, y compris les net-pc ou ultraportables ne sont pas considérés comme des appareils 

nomades.

Archives 
Archives non informatiques :

Archives informatiques :

Les données informatiques, les programmes informatiques et les serveurs virtuels ne font pas partie des archives 

informatiques.  

Assuré (Vous) 

Assureur (Nous)
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Atteinte à l’environnement 
◼ 

◼ 

Atteinte accidentelle à l’environnement  

Atteinte aux données informatiques 

Bâtiment historique ou de caractère classé ou non 

◼ 

◼ 

◼ 

Biens confiés 

Biens informatiques, matériels de bureautique et télématique professionnels (appelé 

communément « matériel informatique ») 

à l’exclusion de l’informatique concourant au process des machines.

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Les données informatiques, les programmes informatiques et les serveurs virtuels ne sont ni des biens informatiques, 

ni du matériel de bureautique et télématique.
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Centre commercial (magasins en) 

◼ 

◼ 

◼ 

Chiffre d’affaires annuel  

Construction et/ou couverture en dur 

Contrat de maintenance 

Convention d’honoraires

Cotisation 

Cryptomonnaie  

Déchéance  
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Dommages 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼

◼

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 
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Donnée informatique 

Eaux 

◼ 

◼ 

Échéance principale  

Effraction

Épidémie 

Épizootie

Établissement  

Évènement 

Faute inexcusable 

Fait dommageable
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Frais de prévention au titre du préjudice écologique 
◼ 

◼ 

Frais de prévention et de réparation au titre de la responsabilité environnementale 
◼ 

◼ 

Franchise

Franchise relative  

Grand ensemble 

Indemnité de dépréciation 

Indice 

Introduction clandestine 

Les atteintes informatiques ne sont pas des introductions clandestines.
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Litige 

Liquides inflammables 

◼ 

◼ 

Livraison 

Local clos et fermé 

Machines et instruments professionnels 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Les données informatiques, les programmes informatiques et les serveurs virtuels ne sont pas des Machines et 

instruments professionnels.
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Matières plastiques alvéolaires 

Marge brute annuelle (définition assurance) 

◼

◼

 

 

Messagerie 

Mouvements populaires 

Mur rideau 

Objets d’art et de décoration 

Pandémie 
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Panne

Partie vitrée facilement accessible  

◼ 

◼ 

Période d’assurance 
◼ 

◼ 

 

 

PPRN

Préjudice écologique 

Première constatation vérifiable des dommages garantis 

Préposé 
◼

 

 

 

 

◼

 

 

◼
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Programme informatique 

Réception 

Réclamation 
◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Redevance 

Responsabilité environnementale 

Serveur virtuel

Sinistre  
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Sol 

Souscripteur

Surface 

Tiers 

◼ 

◼ 

◼ 

◼ 

Valeur réelle

Valeur de remplacement à neuf

Valeur de sauvetage 

Valeur vénale d’un bâtiment

Vandalisme

Vétusté
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12. STATUTS D’AXA ASSURANCES IARD MUTUELLE 
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AXA France IARD. AXA Assurances IARD Mutuelle. 

Entreprises régies par le 

Code des assurances


